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REPUBLIQI-,E, DU BENIN

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQT]E

DECRET N" 99-149 DU 26 MARS 1999

portant création du Comité national de
supervision des élections des conseillers
au Conseil économique et social.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,
CTIEF DE L'ETAT,

CI{EF DU GOUVERNEMENT,

Vu la loi n' 92-01 0 du 16 juillet 1992 portant loi organique sur le Conseil
économique et social ;

Vu la Proclamation le ler awil 1996 par la Cour constitutionnelle des résultats
définitifs de l'élection présidentielle du l8 mars 1996 ,

Vu le décret n" 98-280 du 12 juillet 1998 portant composition du
gouvernement ;

Vu le décret n' 97-30 du 29 janüer 1997 portant attributions, organisation et
fonctionnement du ministère de la Justice, de la législation et des droits
de l'homme;

Vu le décret n'97-270 du 09juin 1997 portant attributions, organisation et
fonctiomement du rninistère des Finances ;
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Vu la loi n' 90-032 du l1 décembre 1990 portant Constitution de la
République du Bénin ;
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Vu le décret n" 98- 547 du 12 novembre 1998 portant attributions,
organisation et fonctionnement du mrnistère chargé des relations
avec les institutions, porte-parole du gouvernement ;

Sur proposition du ministre délégué auprès du Président de la République,
chargé de la Défense nationale et des relations avec les institutions,
porte-parole du gouvernement ;

Le conseil des rninistres entendu en sa séance du 24 féwier 1999 ;

- d'organiser les opérations électorales des représentants des divers
organismes au sein du Conseil économique et social ;

- de coordonner les actions des différentes structures impliquées dans les
opérations de renouvellement des membres du Conseil économique et social ;

- d'eruegistrer les cas de contentieux éventuels et procéder à leur
règlement ;

- de rendre compte au Président de la République, Chef de l'Etat, Chef
du gouvernement des résultats des élections des conseillers.

Article 3.- Le Cornité national de supervision est composé comme sr"rit :

Le ministre délégué auprès du Président de la République,
chargé de la Défense nationale et des relations avec les institutions,
porte-parole du gouvemement ou son représentant , 

. . ., .. .
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Président

DECRETE

Article 1er.- ll est créé un Cornité national de supervision des élections des

conseillers au Conseil économique et social, placé sous l'autorité du ministre
chargé des relations avec les institutions, por-te-parole du gouvernement.

Article 2.- Le Cornité national de supervision a pour mission :
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Vice-nrésident le garde des sceaux, ministre de la Justice, de la législation et
des droits de l'hornme ou son représentant ;

Rapporteur un cadre du mhistère chargé des relations avec les institutions,
porte-parole du gouvernement ,

Membres - un représentant du ministre des Finances ;

- un représentant du minisffe de l'intérieur de la sécurité et de
l'administration territoriaie ;

- un représentant du ministre du Plan, de la restrucfuration
économique et de la promotion de l'emploi ;

- un représentant du ministre de la Culture et de la cornmunication ;

- un cadre de I ' admini strati on du Conseil économrque et social.

Article 5.- Les membres du Comité national de supervision sont nommés par
arrêté du ministre délégué auprès du Président de la République, chargé de la
Défense nationale et des relations avec les institutions, porte-parole du
gouvemement.

Article 6.- Les opérations électorales et de désigtration des représentants des
divers organismes au sein du Conseil économique et social doivent être terminées
au plus tard le 30 awil 1999.
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Article 4.- Le Comité de supervision peut faire appel à toute personne ou
struchlre ministérielle dont 1a présence ponctuelle est nécessaire aux opérations
d'électron des représentants des divers organismes au sein du Conseil
économique et social.

Article 7.- Les rnoyens matériels et financiers nécessaires au fonctiorurernent du
comité et aux opérations de renouvellement des membres du Conseil économique
et social sont foumis par le budget national à la demande du ministre délégué
auprès du Président de la République, chargé de la Défense nationale et des
relations avec les institutions, porte-parole du gouvernement.
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Article 8.- Le ministre délégué auprès du Président de la République, chargé de
la Défense nationale et des relations avec les institutions, porte-parole dr-r

gouvenrernent,, le garde des sceaux, ministre de la Justice, de la législation et des
droits dc l'homme et le urinistre des |inances sont chargés, chacun en ce qui
conceme. de l'exécutton du présent décret qui abroge toutes dispositions
antérieures contraires, et sera publié partout otr besoin sera.

Fait à Cotonou, le 26 Mars 1999

Par le Président de la République,
Chef de l'Etat, Chef du Gouvemement,

Vlathieu KEREKOU.-

Le garde des sceaux, mrnistre de la
.lustice, de la législation et des
droits de l'l.romrne,

Le rninistre délégué auprès du
Président de la République, chargé
de la Défènse nationale et des
rclations avec les institutions.
pone-parole du gouvernernent"
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